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Membres : Afrique du Sud . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Crowley 
 Allemagne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Huth 
 Azerbaïdjan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Musayev 
 Chine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Wang Min 
 Colombie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Osorio 
 Fédération de Russie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Kravchenko 
 France . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Briens 
 Guatemala . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Rosenthal 
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 Maroc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Bouchaara 
 Pakistan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Tarar 
 Portugal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Madureira 
 Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord . . . M. Tatham 
 Togo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Mbeou 
 
 
 

Ordre du jour 
 
 

Rapports du Secrétaire général sur le Soudan 
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La séance est ouverte à 15 h 5. 
 
 

Adoption de l’ordre du jour 
 

 L’ordre du jour est adopté. 
 

Rapports du Secrétaire général sur le Soudan  
 

 La Présidente (parle en anglais) : Le Conseil de 
sécurité va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite à son ordre du jour.  

 À l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de sécurité, j’ai été autorisée à faire, au nom 
du Conseil, la déclaration suivante : 

  « Le Conseil de sécurité fait part de son 
inquiétude profonde et grandissante face à 
l’intensification du conflit entre le Soudan et le 
Soudan du Sud, dont les dernières manifestations 
sont la prise et l’occupation par l’Armée 
populaire de libération du Soudan de la ville de 
Heglig et des champs de pétrole avoisinants 
situés au Soudan. Ces récents actes de violence 
menacent de replonger l’un et l’autre pays dans la 
guerre totale et de les ramener à une ère de morts 
tragiques, de souffrances, de destruction et de 
catastrophe économique qu’ils se sont si 
durement et longtemps employés à dépasser. Le 
Conseil exige que toutes les hostilités cessent 
complètement, immédiatement et sans conditions, 
que l’Armée populaire de libération du Soudan se 
retire d’Heglig, que les Forces armées 
soudanaises arrêtent les bombardements aériens, 
que les violences transfrontières répétées entre le 
Soudan et le Soudan du Sud prennent fin et que 
chacune des parties cesse d’appuyer des éléments 
agissant pour son compte dans l’autre pays. 

  Le Conseil affirme son ferme attachement à 
la souveraineté et l’intégrité territoriale du 
Soudan comme du Soudan du Sud. Il rappelle 
l’importance des principes de bon voisinage, de 
non-ingérence et de coopération régionale. 

  Le Conseil exige que l’une et l’autre parties 
ramènent leurs forces à 10 kilomètres de la 
frontière nord/sud du 1er janvier 1956, 
conformément aux accords des 29  juin et 
30 juillet 2011. Il exhorte le Soudan et le Soudan 
du Sud à prendre des mesures immédiates pour 
créer une zone frontalière démilitarisée et 
sécurisée et mettre en action le Mécanisme 
conjoint de vérification et de surveillance de la 
frontière, et se déclare de nouveau prêt à 

continuer d’aider les parties à mettre en œuvre cet 
accord avec l’appui de la Force intérimaire de 
sécurité des Nations Unies pour Abyei, 
conformément à la résolution 2024 (2011).  

  Le Conseil demande au Soudan et au 
Soudan du Sud de respecter la lettre et l’esprit du 
Mémorandum d’accord sur la non-agression et la 
coopération du 10 février 2012. 

  Le Conseil exige à nouveau du Soudan et du 
Soudan du Sud qu’ils retirent immédiatement 
leurs forces de sécurité de la zone d’Abyei 
conformément à l’Accord qu’ils ont conclu le 
20 juin 2011 et à la résolution 1990 (2011). 

  Le Conseil demande aux Gouvernements du 
Soudan et du Soudan du Sud de régler d’urgence 
et pacifiquement les questions fondamentales de 
la sécurité et de la gestion des frontières, de la 
situation dans les États du Kordofan méridional et 
du Nil Bleu, ainsi que la question d’Abyei et tous 
les éléments de l’Accord de paix global qui 
alimentent la défiance entre les deux pays. Il 
demande en outre aux dirigeants du Soudan et du 
Soudan du Sud de tenir immédiatement une 
réunion au sommet, comme prévu, pour faire 
avancer les questions qui font obstacle à 
l’instauration d’une paix durable. 

  Le Conseil affirme son appui à l’action que 
le Groupe de mise en œuvre de haut niveau de 
l’Union africaine continue de mener pour aider le 
Soudan et le Soudan du Sud à s’entendre sur 
toutes les questions pendantes, et préconise la 
poursuite du partenariat établi avec l’ONU à cette 
fin. 

  Le Conseil estime que la situation actuelle 
constitue une grave menace pour la paix et la 
sécurité internationales. Il continuera d’en suivre 
de près l’évolution et prendra d’autres mesures si 
nécessaire. Il attend avec intérêt d’être mis au 
courant par le Groupe de mise en œuvre de haut 
niveau de l’Union africaine et l’Envoyé spécial, 
M. Menkerios, dans les prochains jours. » 

 Cette déclaration sera publiée en tant que 
document du Conseil de sécurité sous la cote 
S/PRST/2012/12. 

 Le Conseil de sécurité a ainsi achevé la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite à son ordre 
du jour. 

La séance est levée à 15 h 10. 


